Intervention de Mme MALGORN devant les DDE, le 19 octobre 2006
Je remercie Patrick Gandil qui m’a proposé de m’associer à votre réunion d’aujourd’hui. J’ai bien compris que c’étaient essentiellement les DDE qui se posaient des questions … pas les DRE …, ni les autres services ? Les questions que vous vous posez, en DDE tout particulièrement, je ne crois pas que nous puissions les dissocier des questions qui se posent à l’ensemble de l’Administration territoriale. Ce sont aussi, très largement, les questions que se posent les préfets de département. 

Les Directions départementales de l’équipement, qui, depuis leur création par la fusion, à l’époque, des Ponts et Chaussées et de la Construction, avaient fini par prendre une image fortement routière. Alors, le jour où, par une loi de décentralisation, on fait basculer plusieurs milliers de kilomètres de routes vers les Conseils généraux, c’est vrai qu’une Direction départementale de l’équipement, qui était perçue comme une Direction des routes, peut se poser des questions existentielles, et nous le comprenons.

Il est salutaire de se poser des questions existentielles. Pour les préfets, c’est déjà arrivé plusieurs fois aussi : la décentralisation en 1982, puis d’autres textes qui sont venus changer la posture du préfet, sa perception dans le paysage politico-institutionnel local, et il y a eu la loi du 13 août 2004, qui intéresse de nombreuses administrations, l’Équipement bien entendu, mais qui intéresse aussi, chemin faisant, les préfets.

Tout aussi importante, peut-être plus importante même, la loi du 1er août 2001, c'est-à-dire la LOLF. La LOLF qui pourrait être lue de l’extérieur, en faisant abstraction de la connaissance que nous pouvons avoir de notre organisation administrative française, comme un outil permettant de gérer un pays comme la France sans administration territoriale. Je ne dis pas que c’est impossible d’avoir une administration territoriale avec la LOLF, néanmoins, cela oblige à se poser des questions fondamentales, non seulement d’organisation et d’organigramme, mais de mission et de fonctionnement. Point n’est d’ailleurs besoin pour cela de faire appel à l’outillage sophistiqué sur la performance ; avant même l’entrée en régime LOLF, en 2006, la réflexion sur l’architecture des programmes par exemple, obligeait à changer de perspective. Certes l’ancrage solide dans le département de la préfecture, du préfet, de la Direction départementale de l’équipement, du DDE paraît tellement établi que l’on pourrait être tenté de ne se poser des questions que d’optimisation et d’efficience. Qu’une institution ait été établie il y a 200 ans ou 40 ans n’empêche pas sa remise en cause. C’est le cas aujourd’hui avec la LOLF, la décentralisation, la loi du 13 août 2004, et un certain nombre d’autres événements, de phénomènes lourds qui touchent, cette fois-ci, l’administration de l’Etat comme bien d’autres organismes, institutions et la société tout entière. Je pense notamment au phénomène des nouvelles technologies de l’information et de la communication, cela a autant d’impact sur l’organisation des grandes institutions comme les nôtres qu’une loi de décentralisation. L’administration électronique a même plus d’impact sur l’organisation des administrations qu’une loi de décentralisation.
Le deuxième phénomène, c’est le vieillissement de la population, évoqué ici tout à l’heure, en terme de politique de l’habitat, c’est vrai, mais qui bouleverse de nombreuses autres politiques. Le contenu même des politiques publiques est interpellé par le phénomène du vieillissement de population. Mais aussi la capacité future de l’administration à les mettre en oeuvre, en terme de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences, le vieillissement de nos effectifs, et non seulement des cadres supérieurs, oblige à se poser des questions fondamentales, de définition des missions, des fonctions à organiser ou susceptibles de l’être, tant dans les administrations centrales que dans les administrations territoriales de l’État. Ce vieillissement est un phénomène lourd ; le fait que, dans certains services, près de la moitié des agents partiront d’ici cinq à dix ans, c’est aussi important que le transfert du personnel des routes vers les conseils généraux ou les DIR. Dans dix ans, nos services ne seront plus humainement constitués majoritairement des mêmes personnes. Alors, on peut regretter tout cela, la décentralisation, la pression de la LOLF et des critères de Maastricht, le vieillissement, l’électronique, parce que cela nous oblige à changer, mais, avouons-le on n’est souvent intelligent que sous la contrainte !

Les questions que vous m’avez transmises se rapportent plus au positionnement précis du préfet de département, en tant que supérieur hiérarchique du DDE – cette situation a encore un sens dans notre administration démocratique - mais elle renvoie au rapport entre préfet de département et préfet de région ce qui concerne tout autant les DDE que les services préfectoraux proprement dits. Ensuite, il y a la question des sous-préfets, qui sont toujours là, dans le paysage, alors qu’il y a deux ou trois ans, on se posait de grandes questions sur l’utilité même de la fonction et l’existence des sous-préfectures. Ces deux sujets n’étant d’ailleurs pas complètement confondus. Les dernières questions que vous m’avez transmises ont trait à l’issue des expérimentations qui ont été lancées sur les rapprochements ou les fusions DDE/DDA ou les expérimentations un peu plus originales, comme celles du Lot, avec le projet d'Organisation des services de l'État. Je pense que l’ensemble de vos questions permet d’identifier les bases sur lesquelles nous allons essayer de rebâtir une administration territoriale, non pas qu’elle soit un champ de ruines, je vous rassure, telle n’est pas notre vision, mais il y a quand même un peu de reconfiguration dans l’air.

Les missions des préfets, tout d’abord. Même si je suis aujourd’hui Secrétaire générale du ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, je me sens évidemment très solidaire des collègues dont j’ai la responsabilité de gestion, les préfets, le corps préfectoral dans son ensemble, et à propos desquels je n’oublie pas une seconde qu’ils sont interministériels. Donc, les préfets, pour moi, sont les représentants du Premier ministre, du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, mais je sais qu’ils sont aussi les représentants de l’ensemble des ministres. Tant dans la définition de leurs priorités d’action, que dans la définition des réorganisations à mettre en place, cette interministérialité ne doit jamais être perdue de vue. Depuis que les évènements et les tendances lourdes que je vous citais sont maintenant visibles pour tous, les choses commencent à se décanter en matière de répartition des responsabilités principales entre les différents échelons de l’administration territoriale de l’État. Tout d’abord, et contrairement à ce qui pouvait être l’idée initiale du Premier ministre Jean-Pierre RAFFARIN lorsqu’il a lancé la réforme de la décentralisation, je crois que nous nous écartons d’un schéma où il faudrait qu’il y ait une correspondance à peu près automatique entre les compétences des collectivités territoriales et celles des services de l’État situés au même niveau. Les contraintes principales d’organisation de l’Etat sur le territoire ne seront plus là mais dans la nécessité d’assurer une attractivité à nos métiers et de respecter certains seuils critiques pour offrir à nos personnels des fonctions et des responsabilités qui soient attractives et à la hauteur des compétences dont nous souhaitons qu’ils soient dotés. Pour ces différentes raisons, mais aussi quand même par le fait que la loi du 13 août 2004, fondée dans son projet, sur une assise essentiellement régionalisante, s’est trouvée votée comme une loi essentiellement départementalisante, il n’était plus possible d’avoir, comme c’était sans doute le schéma initial abandonné en cours de route, une administration territoriale de l’État qui se cale sur l’architecture des collectivités territoriales. De ce fait, nous sommes beaucoup plus libres pour gérer des contraintes très fortes qui ne nous auraient pas laissé beaucoup de marge de manoeuvre.

Au stade où nous en sommes, avec tout ce qui a déjà été lancé en matière de renforcement de la responsabilité du préfet de région, avec les outils qui ont été mis en place, les pôles régionaux, la nouvelle configuration du Comité de l’administration régionale de l’État, la localisation de la majorité des BOP déconcentrés au niveau régional, la configuration des projets d’action stratégique de l’État en région, tout ceci donne à l’échelon régional de l’État, sous la houlette du préfet de région, avec les préfets de départements et les chefs de pôles, s’appuyant sur un fonctionnement interne des pôles vivant, qu’il existe ou non préalablement des CTRI ou des instances semblables, cela donne donc à l’échelon régional une responsabilité principale dans la mise en œuvre, la déclinaison, la participation régionale à la définition nationale du contenu des politiques publiques. Cela donne, à l’échelon régional, une responsabilité particulière en matière d’évaluation et d’animation des réseaux territoriaux.

Alors, dans ce contexte d’échelon régional renforcé, faut-il encore un échelon départemental ? Il y a des missions que je n’ai pas citées en parlant de contenu et d’animation des politiques publiques. Et pour ce qui est de l’échelon départemental, il y a deux missions fondamentales, et non pas résiduelles, l’administration départementale de l’Etat n’est pas résiduelle, elle doit au contraire s’affirmer par ses missions et non pas par différence avec ce que font les autres, les conseils généraux, les collectivités territoriales plus ou moins rassemblées en inter communalités ou les administrations régionales, supra régionales et nationales de l’État.

L’administration départementale de l’État, sous l’autorité du préfet de département, a deux missions fondamentales, encore plus sans doute dans le monde complexe du 21ème siècle que dans celui ultra simple du 20ème siècle. Ces deux piliers sont l’ordre public, entendu au sens large, de l’ordre public social, et cela rejoint un certain nombre de questions qui ont été évoquées, notamment celle du mal-logement. Quand je dis ordre public, vous voyez tout de suite le préfet avec ses CRS… Certes ! mais il s’agit plus largement de sécurité, de liberté d’aller et venir sur l’ensemble du territoire de la République, sans qu’il y ait de zones de non-droit. Il s’agit donc de vos compétences, en tout point du territoire de la République et de chacun des départements.

Pour le premier pilier, l’ordre public social, les préfets ont besoin de s’appuyer, bien sûr, sur des services spécialisés en matière de sécurité ou de cohésion sociale, mais aussi sur des services ayant des compétences techniques. L’exemple de l’insertion des personnes handicapées et de l’accessibilité le montre bien, puisque l’insertion des personnes handicapées suppose tout un travail avec les Conseils généraux, avec les Maisons du handicap
. Mais nous pourrions en prendre bien d’autres exemples.

Le deuxième pilier, c’est ce que nous appelions traditionnellement l’utilité publique, qui était à l’origine une façon pour la puissance publique de ne venir s’exercer qu’avec prudence et circonspection à l’encontre d’un droit arraché de haute lutte en 1789 et qui figurait dans le trio de la première devise de la République : liberté, égalité, propriété. L’utilité publique, c’est ce qui explique, au-delà même de la propriété, que l’on puisse, par un acte, qui reste encore assez unilatéral, venir entraver l’exercice par certains d’une liberté fondamentale, parce qu’il y va d’un intérêt supérieur. Cette notion traditionnelle d’utilité publique a été utilisée de façon massive pendant les 50 années qui viennent de s’écouler, au titre de la reconstruction de la France et de la modernisation de l’économie française, avec les ZUP, les ZAC, et autres procédures ordinaires ou exceptionnelles. Elle doit aujourd’hui être nécessairement relue avec une lunette particulière, qui est celle du développement durable. Mme Olin mettra certainement l’accent sur le volet environnemental du développement durable, mais personne ici n’oublie que le développement durable repose sur un trépied, qui représente l’actualisation du modèle économique classique selon lequel le développement repose sur trois séries de facteurs : la terre, le travail et le capital ; nous avons tous appris cela dans notre jeunesse.

La terre, ce n’est plus la terre arable que l’on cultive, mais plus largement les ressources naturelles. Le travail, ce n’est plus seulement la force de travail, au sens classique ou marxiste du terme mais plus généralement les ressources humaines qui, tout au long de la vie, font alterner temps de travail et autre chose. Nous sommes en train, en quelques années, de passer d’un temps de la vie qui était majoritairement consacré au travail à un temps de la vie qui est minoritairement consacré au travail, et croyez-moi, cela change beaucoup de choses, y compris l’équilibre de la Sécurité sociale. Le troisième facteur, le capital, ce sont les ressources financières. Et nous savons aussi pour que le système tourne et produire du développement, il faut du progrès économique. Aujourd’hui, ce sont, notamment, les nouvelles technologies de l’information et de la communication, qui modifient radicalement la manière dont on peut traiter les questions d’accessibilité et d’accès et donc de services aux populations et d’organisation territoriale des services publics.

Cette notion de développement durable prend une importance particulière aujourd’hui dans l’exercice de la puissance publique et dans la fixation du curseur de l’utilité publique. Aujourd’hui ce ne sont plus essentiellement les administrations de l’État qui construisent. En revanche, exercer le rôle d’arbitrage par rapport à beaucoup d’organismes et d’institutions, des collectivités locales, des aménageurs, des particuliers, qui ont des projets ou des intentions sur un territoire, relève de l’autorité de l’État. Mais l’Etat n’a plus le monopole de la puissance publique et a lui-même tendance à se disperser. La puissance publique est aujourd’hui partagée dans sa fonction prescriptive entre l’État, qui est encore titulaire d’un très grand nombre de polices spéciales qui ont un impact sur le territoire, et d’autres autorités, qu’il s’agisse de collectivités décentralisées, de toute une série d’autorités administratives plus ou moins indépendantes ou d’autorités plus ou moins juridictionnelles, nationales ou supranationales qui ont un impact direct sur le territoire. Il faut donc des ensembliers, à la fois pour la lecture de ce champ de contraintes sur un territoire donné, et pour la combinaison de ces contraintes au regard de projets particuliers. Très clairement, je situe cette mission au niveau départemental de l’État.

Vous le voyez, le champ des contraintes n’est pas fixé essentiellement par le niveau départemental. Nous allons y retrouver des ScoT, des PPRI, de prescriptions archéologiques, des périmètres de monuments historiques, des périmètres de SEVESO. Sans oublier les zones NATURA 2 000, les ZICO, les ZNIEFF, les parcs, etc… Ces zonages prescriptifs émanent de différentes sources, mais, viennent se projeter sur un même territoire. Ce territoire n’est pas la propriété d’une collectivité territoriale. Nous sommes toujours en République, les terrains appartiennent à des propriétaires même s’il y a beaucoup d’autorités publiques qui ont un pouvoir prescripteur sur le territoire. Nous avons un grand besoin aujourd’hui d’une autorité de synthèse par rapport au territoire, non pas pour qu’elle s’ingénie à rajouter des prescriptions supplémentaires, voire surnuméraires, voire superfétatoires, par rapport à cet ensemble de prescriptions techniques émanant de toute une série d’autorités, mais qui va permettre dans cette forêt de définir quelques clairières, quelques champs, qui soient autant d’espaces pour l’action et pour le développement durable. Prenons l’exemple du tracé d’une ligne à haute tension d’une zone de développement de l’éolienne, ou un tracé de TGV, mais pourquoi pas de zone compensatoire pour le CO2 à la demande d’une industrie qui en émet trop. Voilà un travail pour lequel les préfets de départements se trouvent naturellement en première ligne et pour lequel, vous le voyez bien, ils ont besoin d’un appui technique, dont je ne suis pas sûre qu’il soit encore complètement au rendez-vous. Il ne s’agit pas seulement de faire des systèmes d’information géographique ; d’ailleurs, s’il faut en faire, il n’est pas dit que la construction doive être strictement  départementale. Le cadre régional apparaît sans doute plus pertinent. Mais la grille de lecture territoriale va se situer principalement au niveau départemental.

Il faut essayer de réordonner les compétences sans tout bouleverser d’ailleurs. L’esprit  de ce que j’énonce correspond à la répartition des compétences entre les différents niveaux de l’administration de l’Etat telle qu’elle est en train de se faire, notamment au ministère de l’Équipement qui a opéré un travail formidable au cours des mois écoulés. 

Je disais en introduction qu’avec le transfert des routes, les directions départementales qui avaient été secouées et avaient dû se remettre en cause dans leur vocation et dans leur existence ! Mais, vous n’êtes pas seuls ! Les préfectures connaissent des évolutions tout aussi radicales. C’est ainsi que dans le projet de loi des finances pour 2007, est inscrit un projet de constitution d’une agence des titres qui a vocation progressivement à prendre en compte les passeports, les titres de séjour pour les étrangers, etc. En effet, là aussi, sous la contrainte des volontés européennes et internationales de sécurisation absolue des titres, notamment des titres de voyage, avec le recours nécessaire à la biométrie, avec des techniques qui coûtent très cher, nous sommes obligés de mutualiser déjà au sein du ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire et avec les autres administrations qui traitent des titres, parce qu’il y a des investissements considérables à consentir. Cela veut dire que là où les préfectures avaient plusieurs milliers d’emplois qui se consacraient à la production et à la gestion des titres, quand nous savons que cela correspondait à 30 à 40 % des emplois dans de nombreuses sous-préfectures, il va y avoir une grande remise en cause !

J’ajoute à cela le contrôle de la légalité, une mission constitutionnelle des préfets exercée aussi très largement en sous-préfecture : délivrance de titres et contrôle de légalité représentent plus de la moitié des emplois des sous-préfectures.

En matière de contrôle de la légalité aussi nous allons mutualiser : les agents des sous-préfectures, quelle que soit la connaissance très approfondie qu’ils peuvent avoir dans certains champs  ne peuvent atteindre le degré de spécialisation nécessaire dans le champ maintenant très large de références normatives qui se traduisent chaque année par la production de plusieurs milliers de pages du Journal officiel. Cela a commencé par la mise en place de pôles de compétences, au niveau des préfectures et en liaison avec l’ensemble des services déconcentrés de l’État. Et dans la vague 5 des audits de modernisation, le contrôle de la légalité ne sera pas examiné uniquement de façon interne au ministère l’intérieur mais aussi auprès de l’ensemble des administrations concernées, et par exemple, en matière de contrôle des actes d’urbanisme, par exemple, c’est bien auprès de l’administration de l’équipement que les préfets peuvent trouver de la compétence.

Là aussi, il faudra fonctionner autrement : pas uniquement en réseau transversal au niveau départemental. Il faut aussi savoir fonctionner en réseaux assez diversifiés, branchés tantôt au niveau régional, tantôt à un niveau suprarégional. Nous en avons un exemple avec un pôle de contrôle de légalité mis en place à Lyon, centre de ressources que peut solliciter l’ensemble des préfectures sur l’ensemble du territoire français hors région parisienne.

Citant l’ordre public et l’utilité publique comme les deux piliers sur lesquels se fondent les missions des préfets de départements, je constate que l’Equipement a réordonnancé autour de ces deux piliers un certain nombre de vos compétences, sans qu’il y ait d’étanchéité entre les deux. La gestion de crise, l’un des sujets aussi sur lesquels les préfets ont besoin de leur directeur départemental de l’équipement relève à la fois de l’utilité publique et du développement durable au stade de la prévention et de lecture du territoire, et mais aussi d’ordre public lorsqu’il s’agit sa phase opérationnelle. La gestion de crise illustre bien la nécessité de fonctionner en réseaux. Pour la gestion préventive des situations à risque, l’échelon départemental va se trouver principalement en relation avec l’échelon régional avec le pôle aménagement et le pôle environnement et développement durable. Pour la gestion opérationnelle de la crise, l’échelon départemental va se trouver en relation privilégiée avec l’échelon zonal. Il faudra apprendre à travailler de façon souple, en diffusant l’information à tous les niveaux, de telle sorte que même l’autorité non décisionnelle puisse partager l’information et connaître pour anticiper les préoccupations des autres éléments de la galaxie de l’État au niveau territorial. Les outils techniques des systèmes d’information et de communication, sont disponibles pour permettre de travailler et de s’organiser autrement, mais cela constitue quand même, une certaine révolution culturelle dans l’ensemble de nos services. C’est pour cela d’ailleurs que, parallèlement à tous ces aspects organisationnels et fonctionnels, nous ne devons pas négliger les chantiers de gestion du personnel, de gestion des ressources humaines, y compris les volets statutaires. C’est en sécurisant les personnels quant à leur situation personnelle que nous pourrons les mettre en mouvement, les amener à accepter d’être un peu déstabilisés, il le faut nécessairement pour enclencher le mouvement, pour entrer dans cette administration territoriale du 21ème siècle dont je crois plus que jamais à la nécessité, dans ce monde et dans ce beau pays de France en recherche de repères.

Merci !
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